
  

COMPTE RENDU SEANCE CONSEIL MUNICIPAL DU 08 OCTOBRE 2020 
 

 
L’an deux mil vingt, le huit octobre, à dix-huit heures trente minutes, les membres du Conseil 
Municipal de la commune de Gâvres, Morbihan, se sont réunis dans la salle de la mairie, sur 
convocation qui leur a été adressée le  dix sept septembre deux mil vingt, sous la présidence de  
Monsieur Dominique LE VOUEDEC, Maire. 
   
Présents : MM.LE VOUEDEC Dominique, CARTON Christian, PENSEC Armelle, PECHEUX Gérard, 
LE FLOCH Yannick, LE SAUSSE Karine, BOZEC Christine, LE CORVEC Alexandre, LEMPERIERE 
Julien, BERNON David, LE MARTELOT Monique, LE ROI Sophie, LE GALLIOT Katia 
 
 
Ont donné procuration : LE MASSON Pierre-Gilles à LE FLOCH Yannick 
 
Absent excusé : KERAUDREN Elisabeth 
 
 
Le quorum étant atteint, le conseil municipal peut délibérer. 
 
Le Conseil a élu pour secrétaire de séance PENSEC Armelle 
 
                                                                      - - - - - - - - - - - 
          
         Le procès-verbal de la séance précédente est adopté à l’unanimité. 
 

   - - - - - - - - - -  
 
20201008/01 – REPRESENTATION DE LA COMMUNE AU SEIN DU SYNDICAT MIXTE POUR LE 
SCHEMA DE COHERENCE TERRITORIALE DU PAYS DE LORIENT (SCOT) 
 
Le Syndicat mixte pour le Schéma de Cohérence Territoriale du Pays de Lorient (SCOT) est constitué 
de la Communauté d’agglomération du Pays de Lorient, des communes de Kervignac, Merlevenez, 
Nostang, Plouhinec et Sainte-Hélène ainsi que de la communauté de communes de la Région de 
Plouay du Scorff au Blavet. 
Le Syndicat Mixte a pour objet l’élaboration du Schéma de Cohérence Territoriale du Pays de Lorient 
et toute mesure de révision ou de modification. 
 
Faisant suite au renouvellement de l’assemblée délibérante, il y a eu lieu de désigner au sein du 
conseil municipal les nouveaux représentants de la commune au sein des instances du SCOT à 
savoir : 

- Comité du Scot (exécutif) 
- Mer rade et vallée 
- Habitat – vie sociale et cadre de vie 
- Développement économique – espace d’activités. 

 
Sur proposition du maire, sont désignés, à l’unanimité pour représenter la commune au sein de cet 
organisme : 
 
Monsieur  CARTON Christian (titulaire) 
Monsieur   PECHEUX Gérard (suppléant) 
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20201008/02 – REPRESENTANT DE LA COMMUNE AU SEIN DE LA COMMISSION 
D’EVALUATION DES TRANSFERTS DE CHARGES ENTRE LA COMMMUNE ET LA 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE LORIENT 
 
En application des dispositions de la loi du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification 
de la coopération intercommunale, codifiées à l’article 1609 du Code Général des Impôts, une 
commission est constituée entre la communauté d’agglomération et ses communes membres pour 
l’évaluation des transferts de charges intervenant à l’occasion de transferts de compétences. 
 
Cette commission est constituée d’un représentant titulaire et d’un représentant suppléant pour 
chacune des 25 communes membres de Lorient agglomération. 
 
Sur proposition du maire, sont désignés, à l’unanimité pour représenter cette commission :  
M.  CARTON Christian  (titulaire) 
M.   BERNON David (suppléant). 
 
20201008/03– DESIGNATION D’UN REPRESENTANT DE LA COMMUNE AU SEIN DE XSEA 

La société XSEA est une société d’économie mixte, créée en 2011 à l’initiative conjointe de Lorient 
Agglomération et de la Caisse des Dépôts et Consignations. Elle regroupe à son capital des 
collectivités locales (Lorient Agglomération et 8 communes membres), un établissement public (la 
caisse des Dépôts et Consignations) et plusieurs entités privées, notamment des établissements 
bancaires. 
 
L’objet social de la société XSEA s’inscrit, à l’échelle du territoire de Lorient Agglomération, dans la 
volonté et l’ambition de : 

- Favoriser, à travers des investissements immobiliers, l’implantation et/ou le développement 
d’entreprises sur le territoire et accompagner les projets pour lesquels les particularités des 
montages juridiques et la nature des acteurs concernés sont de nature à constituer un frein à 
l’initiative privée et à la mise en œuvre traditionnelle des opérations immobilières ; 

- Encourager et faciliter la production et le déploiement des énergies renouvelables sur le 
territoire (photovoltaïques, biogaz, éolien…) en valorisant notamment le patrimoine bâti et 
foncier des collectivités locales. 

 
En fonction de la nature des projets (immobiliers ou énergies), la SEM XSEA peut choisir de conduire 
ses opérations en manière directe ou à travers une filiale dédiée, créée ad hoc avec un tiers, 
investisseur minoritaire. Ainsi, en fonction des besoins et des particularités de chaque projet, la SEM 
XSEA s’ouvre la possibilité de s’associer avec un partenaire en capacité d’apporter une plus-value 
dans le pilotage de l’opération ou dans son exploitation postérieure. 
 
Chaque entité du groupe, quel que soit la nature de l’opération développée par ses soins, est tenue 
de se projeter dans la perspective d’une rentabilité économique et financière, à court ou moyen terme. 
 
La commune de Gâvres est entrée au capital de la SEM, courant 2013, à travers un apport de 1 000 
€. 
 
A ce jour, huit communes dont Gâvres détiennent collégialement avec Lorient Agglomération plus de 
60 % du capital de XSEA. 
 
En sa qualité d’actionnaire, et conformément aux dispositions légales en vigueur, la commune de 
Gâvres dispose par conséquent du droit d’être représentée par l’un(e) de ses élus au sein des 
instances XSEA. 
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Afin de représenter la commune au sein de l’assemblée spéciale des communes (ASC) de la SEM 
XSEA, il y a lieu de désigner un représentant. 
 
A cette fin, il revient au conseil municipal de désigner : 

- Un représentant appelé à siéger à l’Assemblée Générale des Actionnaires  
- Un représentant appelé à siéger à l’assemblée spéciales des communes, instance regroupant 

les représentants respectifs des communes disposant de 1 000 € au capital de la Société 
(Gâvres, Guidel, Lanester, Languidic, Ploemeur, Quéven, Riantec). Réunie une fois par an, 
cette instance devra, lors de sa première session, désigner l’un de ses membres pour siéger 
au Conseil d’Administration de la Société durant l’intégralité du présent mandat. 

 
A noter que le conseil municipal est libre de désigner une seule et même personne pour siéger au 
nom de la commune dans ces deux instances. 
 
Cette assemblée réunit les représentants des communes ayant une participation de 1000€ au capital 
de la société (à savoir : Gâvres, Guidel, Languidic, Lanester, Ploemeur, Quéven et Riantec. Parmi 
eux, un sera désigné par ses pairs pour siéger et les représenter collectivement au sein du conseil 
d’administration de la SEM. 
 
Pour l’assemblée générale, c’est le maire de la commune qui est appelé à siéger. Néanmoins, il peut 
établir un pouvoir afin qu’un autre élu le remplace et puisse se prononcer au nom de la commune. 
 
Monsieur le Maire propose la désignation suivante : 
Monsieur Pierre-Gilles LE MASSON. 
 
Après délibération, le conseil municipal décide, à l’unanimité de désigner : 
 
Monsieur Pierre-Gilles LE MASSON pour représenter la commune au sein des instances de la SEM 
XSEA. 
 
20201008/04 – DESIGNATION D’UN REPRESENTANT DE LA COMMUNE AU SEIN D’AUDELOR 
 
La commune de Gâvres a adhéré à AUDELOR en 2011. A ce titre, la commune de Gâvres dispose 
d’un droit de vote aux instances d’AUDELOR. 
Faisant suite au renouvellement de l’assemblée délibérante, il y a lieu de désigner au sein du conseil 
municipal un nouveau représentant de la commune au sein d’AUDELOR, Monsieur le Maire propose 
la désignation suivante : 
 

- Monsieur Alexandre LE CORVEC.                                       
 
Après délibération, le conseil municipal décide, à l’unanimité, de désigner : 

- Monsieur Alexandre LE CORVEC en qualité de représentant aux instances d’AUDELOR. 
 
20201008/05 - DESIGNATION D’UN NOUVEAU REPRESENTANT DE LA COMMUNE AU SEIN DU 
CONSEIL PORTUAIRE 
 
Par délibération du 6 juin 2020, le conseil municipal a désigné Monsieur Pierre-Gilles LE MASSON en 
tant que délégué titulaire de la commune pour siéger au sein du conseil portuaire et Madame LE ROI 
Sophie en tant que suppléante. 
 
Le secrétariat du Département du Morbihan, en charge des Ports nous fait savoir que Monsieur LE 
MASSON Pierre-Gilles siège déjà dans la catégorie plaisance, en tant qu’usager titulaire élu par le 
CLUPIPP. Il ne peut donc être également délégué représentant du conseil municipal. 



  

COMPTE RENDU SEANCE CONSEIL MUNICIPAL DU 08 OCTOBRE 2020 
 

 
Il est donc proposé au conseil municipal de désigner  

- M. Alexandre LE CORVEC                            
comme délégué titulaire de la commune au sein du conseil portuaire. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité approuve cette proposition. 
 
20201008/06 – COMMISSION INTERCOMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS – DESIGNATION D’UN 
COMMISSAIRE AUPRES DE LA COMMUNAUTE DU PAYS DE LORIENT POUR LE MANDAT 
2014-2020 
 
L’article 1650 A du Code Général des Impôts dispose que les Communautés d’agglomération 
percevant la fiscalité professionnelle unique doivent créer une commission Intercommunale des 
Impôts directs (CIID), composée de 11 membres, dont : 

- Le Président de l’EPCI ou un Vice-Président délégué, 
- Et 10 commissaires titulaires. 

Aux termes de l’article 346 A le l’annexe 3 du Code Général des Impôts, la désignation des membres 
de la CIID intervient dans les 2 mois à compter de l’installation de l’organe délibérant de l’EPCI suivant 
le renouvellement général des conseils municipaux. 
 
La commission intercommunale se substitue aux commissions communales pour : 
 

- Participer à la désignation des locaux types à retenir pour l’évaluation par comparaison des 
locaux commerciaux et biens divers assimilés, 

- Donner un avis sur les évaluations foncières de ces mêmes biens proposés par 
l’administration fiscale. 

Il appartient au Conseil communautaire, sur proposition des communes membres, de dresser une liste 
de contribuables composée des noms : 

- De vingt personnes susceptibles de devenir commissaires titulaires (dont deux domiciliées en 
dehors du périmètre de la communauté), 

- De vingt autres personnes susceptibles de devenir commissaires suppléants (dont deux 
domiciliées en dehors du périmètre de la communauté). 

 
Une liste de vingt propositions de commissaires titulaires et des vingt propositions de commissaires 
suppléants sera transmise par Lorient agglomération au Directeur Départemental des Finances 
Publiques, qui désigne : 
 

- Dix commissaires titulaires, 
- Dix commissaires suppléants. 

 
La durée du mandat des commissaires est la même que celle de l’organe délibérant de la 
communauté d’agglomération. 
 
La liste des contribuables présentée par le conseil communautaire va être établie sur la base des 
modalités suivantes : 
 

- Représentation de chaque commune par un contribuable au minimum, 
- Désignation d’un représentant supplémentaire par les communes disposant des bases de 

Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) les plus importantes. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

- Décide de proposer, pour figurer sur la liste des commissaires titulaires et suppléants, à établir 
par Lorient agglomération en vue de la constitution de sa commission intercommunale des 
impôts directs, en qualité de contribuables demeurant dans la commune : 
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Nom :  LE VOUEDEC  Prénom : Dominique 
Domicilié 5, rue du Men Guen à Gâvres (56680) 
Né le   08 mars 1955  à  HENNEBONT (Morbihan) 
 
20201008/07 – COMMISSION DES IMPOTS DIRECTS – PROPOSITION DES MEMBRES 
 
L’article 1650 du code général des impôts prévoit l’institution d’une commission communale des 
impôts directs dans chaque commune pour la durée du mandat électoral. Cette commission est 
composée sept membres : 

- Le maire ou l’adjoint délégué, président 
- Et six commissaires. 

si la population de la commune est inférieure à 2 000 habitants. 
 
Les commissaires doivent : 

- Etre français; 
- Avoir au moins 18 ans 
- Jouir de leurs droits civils 
- Etre inscrits sur l’un des rôles d’impôts directs locaux dans la commune 
- Etre familiarisés avec les circonstances locales, et posséder des connaissances suffisantes 

pour l’exécution des travaux de la commission. 
 
La durée du mandat des membres de la commission est la même que celle du mandat du conseil 
municipal. 
 
Cette commission tient une place centrale dans la fiscalité directe locale : elle a notamment pour rôle 
majeur de donner chaque année son avis sur les modifications d’évaluation ou nouvelles évaluations 
des locaux d’habitation recensées par l’administration fiscale. Depuis la mise en œuvre au 1er janvier 
2017 de la révision des valeurs locatives des locaux professionnels, elle participe par ailleurs à la 
détermination des nouveaux paramètres départementaux d’évaluation (secteurs, tarifs ou coefficients 
de localisation). 
Le site internet www.collectivites-locales.gouv.fr présente dans l’espace dédié l’ensemble des 
informations relatives à cette commission. 
 
La désignation des commissaires doit être effectuée par le directeur régional/départemental des 
finances publiques dans un délai de 2 mois à compter de l’installation de l’organe délibérant de la 
commune. Elle est réalisée à partir d’une liste de contribuable, en nombre double, proposée sur 
délibération du conseil municipal. 
 
Enfin, en l’absence de proposition, ou en présence d’une liste incomplète ou comportant des 
personnes ne remplissant pas toutes les conditions, dans le délai de deux mois à compter de 
l’installation du conseil municipal, le directeur des services financiers procèdera à une désignation 
d’office des commissaires amenés à siéger en CCID. 
 
La commission communale des impôts directs intervient surtout en matière de fiscalité directe locale : 

- Elle dresse, avec le représentant de l’administration, la liste des locaux de référence et des 
locaux types retenus pour déterminer la valeur locative des biens imposables aux impôts 
directs locaux (articles 1503 et 1504 du code général des impôts) 

- Elle établit les tarifs d’évaluation des locaux de référence pour les locaux d’habitation (article 
1503 du code général des impôts) 

- Elle participe à l’évaluation des propriétés bâties (article 1505 du code général des impôts). 
Son rôle est consultatif ; 

 

http://www.collectivites-locales.gouv.fr/


  

COMPTE RENDU SEANCE CONSEIL MUNICIPAL DU 08 OCTOBRE 2020 
 

 
- Elle participe à l’évaluation des tarifs d’évaluation des propriétés non bâties (article 1510 du 

code général des impôts) 
 

- Elle formule des avis sur des réclamations portant sur une question de fait relative à la taxe 
d’habitation et à la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (article R198-3 du livre des 
procédures fiscales). 

 
Sur proposition du maire, le conseil municipal, à l’unanimité, désigne les contribuables suivants, 
susceptibles d’être retenus pour siéger au sein de la commission des impôts directs : 
 
N° D’ordre NOM ET Prénom Profession Adresse Observations 

  
1 PADELLEC Alain Retraité 3, rue des Mouettes  

2 LESIEUR Pascal Formateur FPA 23, rue des Mouettes  

3 DREUX-BESNARD Alain Retraité 2, boulevard de l’Océan  

4 CHENAULT Robert Retraité 19, avenue des Deux Mers  

5 SINQUIN Jacques Retraité 3, rue du Professeur Mazé – 
56100 LORIENT 

Résidant 
extérieur 

6 LE GOURRIEREC François Retraité 1, Quéhellec –  
56270 PLOEMEUR 

Résidant 
extérieur 

7 LE MARTELOT Monique Infirmière en retraite 2, rue du Parc des Sports  

8 PENSEC Armelle Retraitée 12, rue du Men Guen  

9 BOZEC Christine Directrice multi 
accueil 

2, rue du Port  

10     

11     

12     

 
20201008/08 – DESIGNATION DES REPRESENTANTS AU SEIN DU GROUPEMENT DE 
COOPERATION SOCIALE ET MEDICO-SOCIALE (GCSMS) « SERVICE D’AIDE A LA PERSONNE 
DES COMMUNES DU CANTON DE PORT-LOUIS » 
 
Faisant suite au renouvellement de l’assemblée délibérante, il y a eu lieu de désigner au sein du 
conseil municipal les nouveaux représentants de la commune au sein du Groupement de coopération 
sociale et médico-sociale (GSCSMS) « Service aide à la personne des communes du canton de Port-
Louis » 
 
Le maire propose la désignation suivante : 
 

- Monsieur Dominique LE VOUEDEC, en qualité de représentant légal de la commune de 
Gâvres au sein du groupement, 

- Madame Armelle PENSEC en qualité de suppléante au représentant légal au sein du 
groupement 

 
Après délibération, le conseil municipal décide, à l’unanimité, de désigner : 
 

- Monsieur Dominique LE VOUEDEC, en qualité de représentant légal de la commune de 
Gâvres au sein du Groupement, 

- Madame Armelle PENSEC en qualité de suppléante au représentant légal au sein du 
groupement. 
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20201008/09 – DESIGNATION D’UN REPRESENTANT POUR L’ACCESSIBILITE DES 
PERSONNES HANDICAPEES AU SEIN DE LORIENT AGGLOMERATION 
 
La fusion se traduisant par la création d’un nouvel EPCI, le Conseil communautaire doit procéder, 
conformément aux dispositions de l’article L.2143-3 du Code Général des Collectivités territoriales, à 
la création d’une nouvelle Commission Intercommunale pour l’accessibilité des Personnes 
Handicapées (CIAPH). Les communes de plus de 5000 habitants sont également soumises à cette 
obligation. 
 
La commission a pour mission de : 
- dresser le constat de l’état d’accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, des espaces publics et 
des transports, 
- faire toutes propositions utiles de nature à améliorer la mise en accessibilité de l’existant ; 
- organiser un système de recensement de l’offre de logements accessibles aux personnes 
handicapées. 
 
Il appartient au Président de l’EPCI, Président de la CIAPH, d’arrêter la liste de ses membres. 
La CIAPH est notamment composée de représentants de l’assemblée délibérante, d’associations 
d’usagers et d’associations représentants les personnes handicapées. 
Les Vice-Présidents dont les domaines de compétences intégrant des questions touchant à 
l’accessibilité sont associés aux travaux de la commission. 
 
Par ailleurs, l’article L.2143-3 précité prévoit que les communes membres de l’EPCI peuvent, par 
convention, confier à la CIAPH de celui-ci tout ou partie des missions de leur commission communale 
même si elles ne s’inscrivent pas dans le cadre des compétences de l’EPCI. 
 
Etant donné qu’il y a lieu de désigner au sein du conseil municipal un représentant de la commune au 
sein de la Commission Intercommunale pour l’Accessibilité des Personnes Handicapées Monsieur le 
Maire propose la désignation suivante : 
 
Madame LE MARTELOT Monique. 
 
Après délibération, le conseil municipal décide, à l’unanimité, de désigner : 
 

- Madame  LE MARTELOT Monique, en qualité de représentant de la commune au sein de la 
commission intercommunale pour l’accessibilité des Personnes Handicapées.  

 
20201008/10 - CREATION D’UNE COMMISSION INTERCOMMUNALE TRANSPORTS 
TRANSRADE 
 
En concertation avec les communes de la rive gauche, il a été évoqué la création d’une commission 
extra-municipale Transrade visant l’amélioration du transport maritime entre les communes de la rive 
gauche et Lorient, Quai des Indes.  
L’idée générale est que le bateau est un moyen écologique et économique pour se déplacer de la rive 
gauche à Lorient. Le nombre de rotations entre le port de la Pointe et le quai des Indes devrait être 
augmenté pour répondre à la demande des usagers et pour cela il faudrait obtenir la mise en 
circulation d’un deuxième bateau qui parte de Port-Louis. 
 
Le 08 juillet dernier, une réunion entre les quatre maires de la rive gauche (Locmiquélic, Port-Louis et 
Riantec, Gâvres) approuvait à l’unanimité la création d’une telle commission dans chaque commune 
et s’accordait sur la désignation de deux représentants par commune pour siéger dans une 
commission dite alors intercommunale. 
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Pour Gâvres, il est proposé de désigner comme représentants : 
- LE VOUEDEC Dominique 
- LEMPERIERE Julien 
 
Après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité, approuve la désignation de  
- LE VOUEDEC Dominique 
- LEMPERIERE Julien 
pour siéger dans la commission intercommunale Transrade. 
  
20201008/11 - CONVENTION DE PARTENARIAT POUR LE DEVELOPPEMENT DE LA 
POLITIQUE EDUCATIVE INTERCOMMUNALE EN FAVEUR DE L’ENFANCE ET DE LA 
JEUNESSE SUR LES COMMUNES DE GAVRES, LOCMIQUELIC ET PORT-LOUIS 
 
Exposé : 
Depuis 2004, les communes de Gâvres, Port-Louis et Locmiquélic ont un partenariat pour le 
développement de la politique éducative enfance jeunesse. 
Ce partenariat s’est concrétisé par la signature de plusieurs conventions en 2004, en 2010, en 2014 et 
plus récemment en 2017. 
 
Dans le cadre de la contractualisation du contrat enfance jeunesse pour la période 2016-2019, les 
élus des trois communes ont défini un partenariat avec de nouveaux objectifs de développement et de 
gestion. Ce contrat a été prolongé d’un an par la Caisse d’Allocation Familiale dans l’attente de la 
création d’un nouveau dispositif : la Convention Territoriale Globale (CTG) 
 
Il est par conséquent proposé de conclure une nouvelle convention qui prolonge la durée de la 
précédente jusque la création de la future Convention Territoriale Globale (CTG). Cet avenant 
maintient les conditions et modalités du partenariat suivant : 
 

- Les objectifs de développement du service, à savoir : 
o Maintenir la qualité des services apportés aux familles (structuration du service, 

harmonisation des actions sur les trois communes)  
o Rédiger un nouveau projet éducatif intercommunal fondé sur un lien accru entre les 

différents partenaires intervenant sur le territoire dans le domaine de la culture, de la 
petite-enfance, de l’enfance, de la jeunesse et des sports, 

o Maîtriser les coûts de fonctionnement du service, 
o Travailler sur un diagnostic commun à l’échelle des trois communes 

 
- Les instances de mise en œuvre de la politique intercommunale, 
- L’articulation entre les projets municipaux et le projet intercommunal, 
- Les modalités de gestion du projet intercommunal et d’organisation du service 
- La gestion budgétaire, comptable et le financement du service 
- Les règles de renouvellement et de modification du partenariat ainsi que de retrait total ou 

partiel d’une des communes. 
 
Concernant le financement du service, la contribution de Gâvres est forfaitaire pour toutes les 
dépenses, sauf pour les frais d’administration générale (facturation, gestion budgétaire et comptable, 
gestion administrative du personnel, pilotage et évaluation du service). 
La répartition suivante est appliquée : 

- Toutes dépenses, hors administration générale et coordination : 
o Gâvres : forfait de 6 000 € 
o Locmiquélic : 66% des dépenses restant à charge 
o Port-Louis : 32% des dépenses restant à charges 
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- Dépenses d’administration générale et de rémunération de la personne chargée de la 

coordination : 
o Gâvres : 6% des dépenses 
o Locmiquélic : 62% des dépenses 
o Port-louis : 32 % des dépenses. 

 
Vu l’avis de la commission éducation, jeunesse, social, sports et culture du 17 septembre 2020 
Vu l’avis de la commission intercommunale enfance-jeunesse du 21 septembre 2020, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

- D’approuver la prolongation de la convention de partenariat à intervenir avec les communes 
de Port-Louis et Locmiquélic pour le développement de la politique éducative intercommunale 
en faveur de l’enfance et de la jeunesse jusque la création de la future Convention Territoriale 
Globale (CTG), 

- D’autoriser Monsieur le maire à signer tout document dans ce sens. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, approuve ces propositions. 
 
20201008/12 - PROPOSITION DE DECLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC D’UN DELAISSE DE 
VOIRIE, RUE DE LA GRANDE PLAGE 
 
Exposé : 
Monsieur LANGERON Olivier et Madame CHAUVE Sylvie, propriétaires du bien cadastré AD 1508 et 
AD 426 sis, 37, rue de la Grande Plage ont saisi la commune de Gâvres, par l’intermédiaire de leur 
architecte, en date du 21 juillet 2020 pour solliciter l’acquisition d’un délaissé de voirie situé au droit de 
leur parcelle à Gâvres et appartenant à la commune. 
Le délaissé de voirie que souhaite acquérir Monsieur LANGERON Olivier et Madame CHAUVE Sylvie 
en bout de parcelle AD 426 permettrait de reconstruire un mur en pierres en prolongement du mur 
existant. 
L’emprise concernée a fait l’objet de mesures effectuées par un géomètre.  
Ce délaissé de voirie d’environ 1,5 m² n’est pas affecté aux fonctions de desserte ou de circulation 
assurées par la route communale et ne présente pas d’utilité pour la commune.  
 
Il est préalablement nécessaire de : 

- Constater la désaffectation du bien, 
- Acter le déclassement de ce délaissé de voirie du domaine public routier communal 

 
A l’issue de la procédure de déclassement du domaine public routier communal, ce bien sera 
incorporé dans le domaine privé de la commune. Il sera un bien privé de la commune et sera régi par 
les dispositions de l’article L 2221-1 du Code général de la propriété des personnes publiques et de 
l’article 537 du Code Civil. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la demande de Monsieur LANGERON Olivier et Madame CHAUVE Sylvie domiciliés 8, rue du 
Congo à Paris (75012) 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

- De constater la désaffectation de l’emprise d’une contenance d’environ 1,5m² identifié au 
projet ci-joint, 

- De prononcer le déclassement du domaine public communal de ladite parcelle et de 
prononcer leur incorporation dans le domaine privé de la commune conformément à l’article L 
2141-1 du code général de la propriété des personnes publiques 
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- De donner tout pouvoir à Monsieur le Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à la 

bonne exécution de la présente délibération. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve cette proposition. 
 
20201008/13 - CESSION PAR LA COMMUNE D’UN DELAISSE DE VOIRIE, RUE DE LA GRANDE 
PLAGE (Parcelle AD 425) 
 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal d’une sollicitation des propriétaires des parcelles AD 
1508 et AD 425, sise 37, rue de la Grande Plage à Gâvres, pour acquérir un délaissé de voirie 
jouxtant sa parcelle. 
Ce délaissé de 1,5m² environ, ne présente pas d’utilité pour la commune. 
En conséquence, il est proposé de donner une suite favorable à cette demande, en cédant aux 
propriétaire ce délaissé au prix de 13,00 €  le m². Les frais d’acte et de géomètre seront à la charge 
des acquéreurs. 
Le conseil municipal est invité à : 

- Se prononcer sur cette aliénation 
- Autoriser le maire à signer tous les actes à intervenir. 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, statue favorablement sur cette proposition. 
 
20201008/14 - DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DU DEPARTEMENT – TRAVAUX CENTRE 
LES SAISIES (Phase 2) 
 
Monsieur le maire expose au conseil municipal que les travaux de rénovation des locaux de 
l’établissement « Les Saisies » ont généré des travaux supplémentaires, non prévus au plan de 
financement initial. 
Dans le cadre de ces travaux supplémentaires, la commune a la possibilité de solliciter une demande 
de subvention auprès de Département permettant de financer une partie de ces travaux.  
 
Pour rappel une subvention de 28 800,00 € a déjà été accordée décembre 2019, calculée sur un 
montant subventionnable de 192 000 € HT. 
 
Il est proposé de déposer auprès du Département une demande de subvention pour la 2ème tranche 
permettant de financer les travaux qui s’élèvent à 33 333,00 HT soit un total TTC de 40 000 €.  

- Ravalement    20 833,00 € 
- Travaux PMR    4 166,66 € 
- Travaux imprévus   8 333,34 € 
-  

Le plan de financement de la seconde phase de travaux s’établit ainsi :  
 

DESIGNATION DEPENSES (€ ) HT RECETTES (€ ) HT 

TRAVAUX 
SUPPLEMENTAIRES 

33 333,00  

DEPARTEMENT 15  %  5 000,00 

AUTOFINANCEMENT  28 333,00 

TOTAL 33 333,00 33 333,00 

 
Etant donné que ces travaux rentrent dans les critères d’intervention pour l’obtention d’une subvention 
auprès du Département au titre du Programme de Solidarité Territoriale (PST), le conseil municipal, 
après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- Sollicite une aide financière au taux le plus large possible pour ces travaux de rénovation  
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- Donne tout pouvoir au maire ou au 1er adjoint à signer toutes pièces nécessaires à la bonne 

exécution de ce dossier. 
 
20201008/15 - DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DU DEPARTEMENT : DOSSIER 
NUMERISATION PETITE MER 
 

Contexte : 
Les communes de Gâvres, Port-Louis et Riantec bordent la Petite Mer de Gâvres. 
Cet espace maritime est très convoité et fait l’objet de conflits d’usage. 
Afin de le préserver, les trois communes ont établi un plan d’actions consistant à sensibiliser le grand 
public à l’importance écologique de cet espace maritime. 
Pour ce faire, un label « Petite Mer Nature » a été créé. 
Des panneaux d’information présentant la biodiversité réalisée avec le concours de l’Observatoire du 
Plancton ont été installés sur les cheminements.  
Une banque documentaire recensant toutes les informations environnementales et socio-
économiques a été réalisée par le bureau d’études GEOS AEL basé à Etel. 
Le projet consiste à rendre ces données accessibles au grand public par la création d’un site internet 
et un accès ludique par smartphone (voir détail du projet ci-joint). 
Le plan de financement est le suivant : 
 

PLAN DE FINANCEMENT 
DESIGNATION PROJET DEPENSES  

(€) 
 RECETTES  

(€) 

Le site web 6 500,00 Communes (Gâvres, 
Riantec, Port-Louis) 

12 100,00 

Les panneaux 
d’information 

8 400,00 
 

FIC (Lorient 
Agglomération) 

10 000,00 

Les flyers 2 700,00 DEPARTEMENT 15% 3 900,00 

Le géocaching 600,00   

L’audioguide 3 800,00   

Graphisme – photos – 
vidéos 

4 000,00   

TOTAL 26 000,00  26 000,00 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, 

- Sollicite pour ce projet de développement et de numérisation de la Petite Mer de Gâvres, 
une subvention aussi élevée que possible auprès du Département dans de cadre du fonds 
d’intervention en matière de préservation et de mise en valeur des espaces naturels 

- Donne tout pouvoir au maire, ou à défaut, le 1er adjoint pour conduire cette opération à son 
terme. 

 
20201008/16- DECISION MODIFICATIVE N° 1 – BUDGET GENERAL – Année 2020 
 

Monsieur le maire expose à l’assemblée délibérante que certains crédits ouverts aux chapitres du 
budget commune de l’exercice 2020 ayant été insuffisants, il est nécessaire de voter une décision 
modificative. Puis, il invite le conseil municipal à voter ces crédits. 
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Vu l’article L.1612-11 du Code général des collectivités territoriales, 
Vu la nomenclature budgétaire et comptable M 14, 
Vu le budget commune, 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide d’approuver la présente décision 
modificative au niveau du chapitre, en dépenses les suppléments de crédits compensés par les plus-
values et les moins-values de recettes et de dépenses indiquées sur la liste ci-annexée. 
 
20201008/17 – INDEMNITES DE FONCTION DU MAIRE, DES ADJOINTS ET DES CONSEILLERS 
DELEGUES 
 
Exposé : 
Les fonctions d’élu local sont gratuites. 
Toutefois, les articles L. 2123-20 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales prévoient 
une indemnisation destinée à couvrir les frais liés à l’exercice du mandat dans la limite d’une 
enveloppe financière variant selon la taille de la commune. 
 
Les indemnités maximales pour l’exercice des fonctions de maire et adjoints au maire de communes 
sont fixées par référence au montant du traitement correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle 
indiciaire de la fonction publique. 
 
En application des articles L.2123-23 et L. 2123-24 du code général des collectivités territoriales, le 
montant total des indemnités effectivement votées par le conseil municipal ne doit pas excéder le 
montant total de l’enveloppe globale autorisée. 
 
La délibération du 6 juin 2020 prévoit une enveloppe indemnitaire globale autorisée pour un maire et 
trois adjoints qui s’élève à 72,40% de l’indice brut terminal de la fonction publique (1.027 points depuis 
le 01/01/2019), soit 2 815,93 € et un montant total des indemnités effectivement votées qui s’élève à 
83,10% de l’indice brut, soit 3 232,09 € 
 
Considérant la délibération du 6 juin 2020, le montant de l’enveloppe indemnitaire effectivement votée 
correspond à l’enveloppe indemnitaire globale qui aurait été autorisée si le conseil municipal avait 
opté pour le nombre maximum d’adjoints, correspondant à 30 % des conseillers municipaux, soit 
quatre adjoints. 
 
Vu la note du préfet du Morbihan du 6 août 2020 
Considérant qu’il y a lieu d’annuler la délibération du 6 juin 2020 concernant les indemnités de 
fonction des élus pour la commune de Gâvres, il est proposé au conseil municipal : 

- D’annuler la délibération fixant les indemnités des élus du 6 juin 2020 
- De fixer à 4  le nombre d’adjoints  
- De nommer Monsieur LE FLOCH Yannick, élu conseiller délégué le 6 juin 2020,  aux 

fonctions d’adjoint au maire en charge de l’aire de camping-cars 
- Monsieur LE CORVEC Alexandre demeure conseiller délégué aux campings municipaux 
- De modifier le tableau d’ordre des élus 
- De fixer les indemnités pour l’exercice effectif des fonctions du Maire, des adjoints à compter 

du 23 mai 2020 et du conseiller délégué à compter du 6 juin 2020 comme suit  : 
o Monsieur Dominique LE VOUEDEC, maire  :       40,3 % de l’indice 1027 (montant 

net : 1 241,40 €) 
o Monsieur Christian CARTON, 1er adjoint, : 10,7 % de l’indice 1027 (montant net : 

359,98 €) 
o Madame Armelle PENSEC, 2ème adjoint : 10,7% de l’indice 1027 (montant net : 

359,98 €) 
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o Monsieur Gérard PECHEUX, 3ème adjoint : 10,7 % de l’indice 1027 (montant net : 

359,98 €) 
o Monsieur Yannick LE FLOCH, 4ème adjoint : 5,35% de l’indice 1027 (montant net : 

179,99 €) 
o Monsieur Alexandre LE CORVEC, conseiller municipal délégué : 5,35% de l’indice 

1027 (montant net : 179,99 €) 
- D’inscrire les crédits nécessaires au budget communal 
- De transmettre au représentant de l’Etat la présente délibération les crédits nécessaires sont 

inscrits au budget de l’exercice 
- De préciser que ces indemnités suivront les indexations officielles, 

 
QUESTIONS DIVERSES 
 

- Elagage des arbres au camping des Joncs en cours de traitement 
- Déchets d’amiante déposés illégalement au parking des Joncs ainsi qu’au parking de la 

pyrotechnie, à l’entrée de Gâvres. 
- Les études sont actuellement en cours avec Lorient Agglomération pour le dimensionnement 

du bassin d’orage. 
 

La séance est levée à 19h45.                  

 
 
 
Délibérations 20201008/01 à 20201008/17. 
 
 
 
 
 

 


